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UN SUBPOENA NE DISPENSE NI UNE
ENTREPRISE, NI UN AVOCAT DE RESPECTER 
LA LOI

DDaannss  llee  ccaaddrree  ddee  ddeeuuxx  eennqquuêêtteess  rréécceenntteess,,  llaa  CCoommmmiissssiioonn  dd’’aaccccèèss  àà
ll’’iinnffoorrmmaattiioonn  aa  ssttaattuuéé  ssuurr  lleess  ddrrooiittss  eett  oobblliiggaattiioonnss  ddeess  aavvooccaattss  eett
ddeess  eennttrreepprriisseess,,  lloorrss  ddee  ll’’éémmiissssiioonn  oouu  ddee  llaa  rréécceeppttiioonn  ddee  ssuubbppooeennaass
rreeqquuéérraanntt  llaa  pprroodduuccttiioonn  ddee  ddooccuummeennttss  ccoonntteennaanntt  ddeess
rreennsseeiiggnneemmeennttss  ppeerrssoonnnneellss..

LLEESS  EENNQQUUÊÊTTEESS

Dans un premier dossier1, le plaignant reprochait à son
ex_employeur d’avoir communiqué, sans son consentement, à
l’avocat de sa conjointe, des renseignements personnels le
concernant, dans le cadre de procédures de divorce. L’avocat
aurait insisté auprès de l’ex_employeur, en prétendant que s’il lui
faisait parvenir les renseignements, il n’enverrait pas de subpoena
l’obligeant à venir témoigner lors de l’audience.

Dans le second dossier2, la plaignante reprochait à sa banque
d’avoir communiqué à l’avocate de son conjoint, sans son
consentement, des renseignements financiers la concernant, et
ce, avant l’audience. L’avocate avait fait signifier un subpoena
duces tecum3 à la banque, lui demandant d’apporter les
documents à l’audience, dans le cadre d’une procédure de divorce.
Le subpoena comprenait toutefois la mention suivante: «N.B.: Un
document assermenté répondant à toutes ces demandes et reçu à

nos bureaux avant le 4 mai 1994, à midi, vous évitera
probablement d’avoir à vous présenter à la Cour. Veuillez nous
contacter le jour précédant l’audition de la cause pour vérifier si
votre présence sera requise.« La banque a envoyé des documents à
l’avocate qui a fait signifier à la plaignante un avis de dépôt d’un
rapport d’une institution financière selon l’art. 294.1 du Code de
procédure civile (CPC) qui prévoit:

«Le tribunal peut accepter comme déclarations celles prévues au
livre «De la preuve» au Code civil du Québec, notamment un
rapport médical ou le rapport d’un employeur sur l’état du
traitement ou des autres avantages dont bénéficie un employé
pour tenir lieu du témoignage du médecin ou de l’employeur qui
l’a signé pourvu, à moins que le tribunal n’en décide autrement,
que le rapport ait été produit au greffe, avec avis et copie signifiés
aux parties, au moins 10 jours avant la date de l’audition, à moins
que le tribunal n’en décide autrement. 
(...) 
Les dispositions du présent article s’appliquent, en les adaptant:
a) au rapport d’une institution financière sur l’état des dépôts et
placements d’une personne; (...)»

Dans ce dernier dossier, le Barreau du Québec est intervenu et a
présenté certains commentaires généraux sur les questions
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susceptibles d’affecter l’administration de la justice et la
protection du public dans ses relations avec les membres du
Barreau, plus particulièrement sur la portée d’un subpoena, de
l’art. 294.1 CPC et l’effet de l’application de la Loi sur la protection
des renseignements personnels dans le secteur privé.

La Commission, après enquête, a statué que les deux plaintes
étaient fondées. Voici les principes qui se dégagent de ces deux
enquêtes.

LLAA  PPOORRTTÉÉEE  DD’’UUNN  SSUUBBPPOOEENNAA

La Commission, de même que le Barreau du Québec, précisent
qu’un subpoena est une assignation à comparaître, un ordre visant
à contraindre le témoin à se présenter devant le tribunal pour
témoigner ou pour y produire des documents. En vertu des articles
280 et 281 CPC, la partie qui désire produire un témoin, pour
déclarer ce qu’il connaît, produire un document ou les deux à la
fois, peut l’assigner au moyen d’un bref de subpoena délivré par un
juge, un greffier ou un avocat et signifié au moins cinq jours francs
avant la comparution.

Toutefois, le subpoena ne constitue pas un ordre ou une
autorisation de communiquer des documents à l’avocat qui l’émet.
L’avocat n’a que le pouvoir de signer le bref de subpoena et de le
faire signifier au témoin. Le témoin ou toute partie concernée
pourra ainsi, à l’audience, soulever des objections visant à
empêcher la production du document, discuter de sa pertinence
ou de sa valeur, et le tribunal sera appelé à trancher le débat.
L’article 294 CPC prévoit que les témoins sont interrogés à
l’audience, la partie adverse étant présente ou dûment appelée,
sauf lorsqu’il en est autrement prescrit. Or, en communiquant
immédiatement les documents qui pourraient faire l’objet de
l’émission d’un bref ou lorsque l’avocat qui a assigné le témoin,
entre en possession des documents demandés avant l’audience, la
Commission est d’avis que le processus judiciaire est
court_circuité, en permettant à une personne d’avoir accès à des
documents auxquels elle n’aurait pas droit, sans que l’autre partie
n’en soit avisée ou puisse intervenir. Ainsi, des renseignements
non_pertinents ou confidentiels pour une personne, une
entreprise ou un organisme public pourraient tomber dans les
mains de tiers illégalement.

L’on peut en conclure que l’avocat n’a le pouvoir que d’assigner
une personne à comparaître devant le tribunal et d’y apporter, le
cas échéant, les documents requis. Un subpoena exigeant la
production des documents directement à l’avocat ne serait donc
pas conforme aux dispositions du CPC.

LL’’AARRTTIICCLLEE  229944..11  CCPPCC

Cette disposition permet la production de certains documents, au
greffe de la Cour, avant l’audience, pour tenir lieu du témoignage
d’un médecin, d’un employeur, d’un représentant d’une banque,
etc. La production de ces documents est évidemment
conditionnelle à leur obtention, avant l’audience, par le procureur
qui désire les produire, d’où la pratique de plusieurs d’entre eux de
demander au témoin de leur fournir les documents avant
l’audience, en précisant que sa présence ne sera alors
possiblement pas requise. Toutefois, lorsque ces documents
contiennent des renseignements personnels, la Commission a
statué que les dispositions de la loi sur le secteur privé
s’appliquent et doivent être respectées.

LLEE  RREESSPPEECCTT  DDEE  LLAA  LLOOII  SSUURR  LLEE
SSEECCTTEEUURR  PPRRIIVVÉÉ

La Commission a souligné que le fait d’émettre un subpoena duces
tecum ne soustrait pas les documents demandés à la Loi sur la
protection des renseignements personnels dans le secteur privé;
le détenteur des documents, lorsqu’il s’agit d’une entreprise au
sens de l’art. 1525 du Code civil du Québec (CCQ), doit respecter
les règles prévues à la loi. 

L’article 13 de la loi consacre le principe qu’une entreprise ne peut
communiquer de renseignements personnels sans le
consentement de la personne concernée, à moins que la loi sur le
secteur privé l’y autorise. Or, l’article 18 (6) de cette loi prévoit
qu’une entreprise peut, sans le consentement de la personne
concernée, communiquer un renseignement personnel qu’elle
détient, à une personne ou organisme ayant le pouvoir de
contraindre à leur communication et qui les requiert dans
l’exercice de ses fonctions. Donc, une entreprise qui reçoit un
subpoena lui ordonnant de se présenter devant le tribunal et
d’apporter certains documents, doit obéir, à moins de demander
l’annulation du subpoena. Si elle désire s’objecter à la production
des documents, ce que pourra également faire la partie adverse, elle
pourra soulever ses objections à l’audience et le tribunal tranchera.

Par contre, la Commission a conclu dans ces deux enquêtes,
qu’une entreprise ne peut envoyer directement les documents à
l’avocat ayant émis le subpoena, ou encore moins, en l’absence de
subpoena, sur simple demande d’un avocat. En effet, pour ce faire,
tel que le requiert l’art. 13 de la loi, l’entreprise devra d’abord
obtenir le consentement de la personne concernée avant de
pouvoir communiquer les renseignements personnels demandés.
À cet effet, le Barreau a souligné qu’il appartient au témoin
détenteur des documents, de s’enquérir de ses droits et
obligations auprès de son propre avocat ou de la personne
concernée, et d’obtenir les autorisations nécessaires. Rappelant
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qu’en vertu de son code de déontologie, l’avocat ne doit pas par ses
gestes, ses écrits ou ses propos induire le témoin en erreur ou
l’amener à violer des dispositions d’ordre public, le Barreau croit que
l’avocat qui informe le témoin de la possibilité de recourir à l’article
294.1 CPC serait bien avisé de lui indiquer, dans une notice à cet effet,
qu’il pourra s’éviter une comparution à la cour en lui transmettant le
document à l’avance «s’il est légalement autorisé à le faire». Il a cité
également l’art. 2858 C.C.Q. qui prévoit que le tribunal doit rejeter la
preuve obtenue dans des conditions qui portent atteinte aux droits et
libertés fondamentales et dont l’utilisation est susceptible de
déconsidérer l’administration de la justice.

Par ailleurs, l’avocat qui recueille des renseignements personnels
pour les produire à la Cour, selon la procédure prévue à l’article
294.1 CPC, est également assujetti à la loi sur le secteur privé,
selon la Commission. Elle a rejeté les arguments soulevés par
l’avocate dans le second dossier d’enquête, à l’effet que l’avocat est
un mandataire agissant pour le compte de son client et un officier
de la Cour, en conséquence, que les documents, recueillis dans le
cadre de mandats donnés par ses clients, ne sont pas recueillis
dans le cadre de l’exploitation d’une entreprise au sens de la loi.
Selon l’avocate, seule la collecte de renseignements au sujet
d’employés, d’associés, de contractants, etc. de la société d’avocats
serait assujettie à la loi sur le secteur privé parce que recueillis
dans le cadre de l’exploitation de cette entreprise. La Commission
n’a pas retenu cette argumentation. 

L’article 6 prévoit que les renseignements doivent être obtenus
auprès de la personne concernée, à moins qu’elle ne consente à la
collecte auprès de tiers. Exception peut être faite à ce principe
lorsque la loi l’y autorise, ou encore lorsque l’entreprise a un
intérêt sérieux et légitime de les recueillir auprès d’un tiers et que
les renseignements sont recueillis dans l’intérêt de la personne
concernée et qu’ils ne pourraient l’être auprès de celle_ci en temps
opportun, ou encore, lorsque la cueillette auprès d’un tiers est
nécessaire pour s’assurer de l’exactitude des renseignements. Or,
l’avis de la Commission et du Barreau diffèrent sur l’application de
cette disposition.

Le Barreau prétend que la loi sur la protection des renseignements
personnels n’interdit pas à un avocat de chercher à recueillir des
renseignements personnels auprès d’un tiers, en vue de les
produire lui_même à la Cour selon la procédure prévue à l’art.
294.1 CPC. Selon le Barreau, une telle cueillette est généralement
autorisée par l’art. 6 de la loi parce qu’elle est nécessaire pour
s’assurer de l’exactitude des renseignements. Pour sa part, la
Commission d’accès donne une interprétation très restrictive à
cette disposition d’exception, et est d’avis qu’elle ne permet que de
faire confirmer, auprès de la personne qui les détient, des
renseignements personnels que l’entreprise a déjà en sa
possession. Ainsi, elle conclut que la Loi sur le secteur privé

n’interdit pas à un avocat de rechercher à recueillir des
renseignements personnels concernant une personne auprès d’un
tiers, en vue de les produire lui_même à la Cour, en autant qu’il
respecte les conditions établies à l’article 6, soit qu’il ait obtenu le
consentement de ce tiers ou qu’il détienne déjà des informations
concernant ce tiers qu’il fera confirmer par l’entreprise. De l’avis
de la Commission, donner une interprétation plus large à cet
article aurait pour conséquence de vider la loi de son sens en
permettant des parties de pêche au dépends d’un tiers.

De façon pratique et à titre d’exemple, l’interprétation de la
Commission signifie qu’un avocat, dans le cadre de procédures de
divorce, peut faire confirmer par une institution financière,
l’information qui est fournie par l’ex_conjoint ou sur la formule 2
signifiée en vertu de l’art. 22.2 des Règles de pratique de la Cour
Supérieure en matière familiale. Toutefois, l’avocat ne peut
recueillir directement auprès de l’institution financière les
documents financiers qu’il souhaite obtenir par l’émission d’un
subpoena duces tecum, sans le consentement de la personne
concernée.

Que faire alors, lorsque la personne concernée refusant de donner
à l’avocat l’autorisation de recueillir les renseignements auprès
d’un tiers, le procureur demande à la banque de confirmer
l’exactitude des renseignements fournis sur la formule 2, et que la
banque nie l’exactitude de ces renseignements? Selon
l’interprétation de la Commission, le procureur n’aurait alors
d’autre choix que d’envoyer un subpoena duces tecum à la banque
et d’attendre à l’audience pour connaître les détails de ces
«inexactitudes» et les nouvelles informations financières.

L’interprétation de la Commission est très restrictive: l’avocat,
selon cette interprétation ne recueille aucun renseignement, il
n’obtient que la confirmation ou non de l’exactitude des
renseignements qu’il détient déjà. Pourtant, l’article 6 prévoit
qu’une entreprise peut RECUEILLIR des renseignements
personnels auprès de tiers lorsque «la CUEILLETTE auprès de
tiers est nécessaire pour s’assurer de l’exactitude des
renseignements». La loi n’autorise_t_elle donc pas ainsi
l’obtention d’autres renseignements que ceux que l’avocat possède
déjà, mais dont l’exactitude ne pourrait être assurée s’ils étaient
recueillis auprès de la personne concernée? Si l’article 6 ne visait
qu’à permettre à une entreprise de faire confirmer l’exactitude de
renseignements personnels déjà détenus par elle, n’est_ce pas ce
que le législateur aurait indiqué, sans parler de «cueillette» de
renseignements?

CCOONNCCLLUUSSIIOONN

En conclusion, il importe pour une entreprise de retenir les
principes suivants qui se dégagent de ces enquêtes: (1) Un
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subpoena oblige une personne à comparaître devant le tribunal et
n’ordonne ni n’autorise l’entreprise à transmettre, à l’avocat qui l’a
signé, des renseignements personnels avant l’audience; en cas de
doute, il serait sage de communiquer avec la Commission avant de
communiquer des renseignements. (2) Une entreprise doit
obtenir le consentement de la personne concernée avant de
transmettre des renseignements personnels à un avocat, qui n’agit
pas pour le compte de l’entreprise. (3) L’entreprise qui a reçu un
subpoena duces tecum, peut, lors de l’audience, communiquer les
renseignements personnels requis par le subpoena, et ce, en vertu
de l’article 18(6) de la loi; elle pourra s’objecter à leur production
si elle a des motifs de le faire, et le tribunal tranchera.

Quant à l’avocat, il en ressort que: (1) Un avocat ne peut,
verbalement ou par subpoena, obliger une entreprise à lui
transmettre des renseignements personnels avant l’audience (à
moins qu’il n’agisse pour cette entreprise), ni inciter un témoin à
le faire en insistant que ce faisant, il n’aura pas à venir témoigner.
(2) Si le subpoena indique que les documents, si envoyés avant
telle date au procureur, peuvent éviter au témoin de se présenter à
l’audience, il serait sage de préciser que l’entreprise doit d’abord
vérifier si elle est légalement autorisée à les fournir. (3) Un avocat
doit obtenir le consentement de la personne concernée par les
renseignements, avant de les recueillir auprès d’un tiers. (4) Un
avocat peut demander à un tiers de confirmer l’exactitude de
renseignements personnels qu’il a déjà en sa possession.

1. Abso Bleu Ltée et M. Y., dossier 94 01 81; résumé dans «Enquêtes de

la CAI», L’Informateur privé, avril 1995.

2. X. c. Banque de Montréal et Me Y., dossier 94 07 05; résumé dans

«Enquêtes de la CAI, L’Informateur privé, juillet 1995 (à paraître).

3. Subpoena: Nom donné au bref ou à l’ordonnance qui assigne un

témoin au procès devant le tribunal. Le subpoena duces tecum est

l’ordre donné à un témoin de comparaître en cour pour y être

interrogé et y apporter certains documents qu’il possède et qu’on lui

demandera de produire. 

MAYRAND, A., «Dictionnaire de maximes et locutions latines

utilisées en droit», Les Éditions Yvon Blais inc., 1985.

NNOOTTEE :: LLee  mmoott  «« llooii »»  uuttiilliisséé  sseeuull,,  ddaannss  llee  pprréésseenntt  bbuulllleettiinn,,  rrééffèèrree
àà  llaa  «« LLooii  ssuurr  llaa  pprrootteeccttiioonn  ddeess  rreennsseeiiggnneemmeennttss  ppeerrssoonnnneellss  ddaannss  llee
sseecctteeuurr  pprriivvéé,,  ((11999933))  LL..QQ..cc..--1177..

RESTAURANTS: COLLECTE
ET UTILISATION DES
RENSEIGNEMENTS
D’IDENTITÉ D’UN CLIENT
LORS D’UN ACHAT PAR
TÉLÉPHONE
VVoottrree  eennttrreepprriissee  rreeccuueeiillllee  lleess  nnoommss,,  aaddrreessssee  eett  nnuumméérroo  ddee
ttéélléépphhoonnee  ddee  sseess  cclliieennttss  aaffiinn  ddee  vvéérriiffiieerr  ll’’eexxaaccttiittuuddee  dd’’uunnee
ccoommmmaannddee  eett//oouu  eeffffeeccttuueerr  uunnee  lliivvrraaiissoonn??  SSooiitt,,  mmaaiiss  aatttteennttiioonn!!
VVoouuss  nnee  ppoouurrrreezz  lleess  ccoonnsseerrvveerr,,  aaffiinn  ddee  lleess  uuttiilliisseerr  àà  nnoouuvveeaauu,,  ssaannss
llee  ccoonnsseenntteemmeenntt  dduu  cclliieenntt..

C’est ce qu’a décidé la Commission d’accès suite à une plainte
portée par un citoyen, en 1994, à l’endroit d’une pizzeria1. Le
plaignant reprochait à l’entreprise de constituer une fiche sur le
client qui fait l’achat de biens par téléphone. Cette fiche contenait
le nom, l’adresse et le numéro de téléphone du client.

La Commission, rappelant à l’entreprise ses obligations en matière
de collecte de renseignements personnels, a conclu qu’il était
légitime pour une entreprise de vouloir recueillir les nom, adresse
et numéro de téléphone d’un client afin de vérifier l’exactitude
d’une commande. À plus forte raison, croyons_nous, lorsqu’il s’agit
d’effectuer une livraison. Ces renseignements peuvent être
recueillis par l’entreprise étant donné qu’ils sont nécessaires à
l’objet du dossier_client, selon l’article 5 de la loi.

Toutefois, la Commission a statué que l’entreprise ne pouvait
réutiliser ces renseignements, par la suite, sans le consentement
de la personne concernée. En effet, selon l’article 12 de la loi, une
entreprise ne peut utiliser des renseignements personnels, une
fois l’objet du dossier accompli, qu’avec le consentement de la
personne concernée. Elle a donc invité l’entreprise à solliciter de
ses clients, l’autorisation de conserver en mémoire les
renseignements qu’ils fournissent dans le cadre d’un achat, afin de
les réutiliser, par exemple, lors d’une prochaine commande. 

On peut comprendre de cette décision de la Commission, qu’elle est
d’avis que l’objet du dossier_client, dans le cas de commandes par
téléphone, est accompli chaque fois que l’achat est réalisé et la
livraison terminée. En conséquence, chaque commande d’un même
client équivaut à un dossier distinct. Une entreprise pourrait_elle
prétendre que le dossier_client comprend tous les achats de ce client,
par conséquent que l’objet du dossier n’est accompli que lorsque
cette personne cesse définitivement d’être client de l’entreprise?
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L’entreprise pourrait ainsi conserver et utiliser les renseignements,
sans avoir besoin du consentement de la personne concernée, tant
que la personne demeure un de ses clients. Cet argument ne semble
pas avoir été invoqué dans ce dossier.

Quoiqu’il en soit, la Commission rappelle également que le
consentement de la personne concernée doit respecter les termes
de l’article 14 de la loi, i.e. être manifeste, libre éclairé et être
donné à des fins spécifiques. Ce consentement ne vaut que pour la
durée nécessaire à la réalisation des fins pour lesquelles il a été
demandé.

LES DOCUMENTS REQUIS
PAR LES COMMISSAIRES-
ENQUÊTEURS
DDaannss  nnoottrree  pprreemmiieerr  aarrttiiccllee  dduu  pprréésseenntt  bbuulllleettiinn,,  nnoouuss  aavvoonnss  ttrraaiittéé
ddeess  oobblliiggaattiioonnss  ddeess  eennttrreepprriisseess  qquuii  rreeççooiivveenntt  uunn  ssuubbppooeennaa,,  éémmiiss
ppaarr  uunn  aavvooccaatt,,  ddeemmaannddaanntt  llaa  pprroodduuccttiioonn  ddee  ddooccuummeennttss  ccoonntteennaanntt
ddeess  rreennsseeiiggnneemmeennttss  ppeerrssoonnnneellss..  OOrr,,  dd’’aauuttrreess  ppeerrssoonnnneess  oonntt  llee
ppoouuvvooiirr  dd’’éémmeettttrree  ddeess  ssuubbppooeennaass::  iill  ss’’aaggiitt  ddeess  ppeerrssoonnnneess  iinnvveessttiieess
ddeess  ppoouuvvooiirrss  ooccttrrooyyééss  aauuxx  ccoommmmiissssaaiirreess__eennqquuêêtteeuurrss,,  eenn  vveerrttuu  ddee  llaa
LLooii  ssuurr  lleess  ccoommmmiissssiioonnss  dd’’eennqquuêêttee  ((LL..RR..QQ..,,  cc..  CC__3377))..

PPlluussiieeuurrss  eennqquuêêtteeuurrss  ddeess  oorrggaanniissmmeess  ppuubblliiccss  ssoonntt  iinnvveessttiiss  ddee  cceess
ppoouuvvooiirrss,,  qquuii  ccoommpprreenndd  llee  ppoouuvvooiirr  dd’’éémmeettttrree  ddeess  ssuubbppooeennaass  eett  ddee
ccoonnttrraaiinnddrree  uunnee  ppeerrssoonnnnee  àà  ttéémmooiiggnneerr  eett//oouu  àà  lleeuurr  rreemmeettttrree  lleess
ddooccuummeennttss  qquu’’iillss  rreeqquuiièèrreenntt..  

LLaa  CCoommmmiissssiioonn  dd’’aaccccèèss  ccoonnssiiddèèrree  qquuee  ddeess  rreennsseeiiggnneemmeennttss
ppeerrssoonnnneellss,,  ddeemmaannddééss  ppaarr  uunn  ccoommmmiissssaaiirree__eennqquuêêtteeuurr  àà  uunnee
eennttrreepprriissee  pprriivvééee,,  nn’’oonntt  ppaass  bbeessooiinn  ddee  ffaaiirree  ll’’oobbjjeett  dd’’uunn  ssuubbppooeennaa,,
ppoouurr  ppoouuvvooiirr  êêttrree  ccoommmmuunniiqquuééss  eenn  ccoonnffoorrmmiittéé  aavveecc  ll’’aarrttiiccllee  1188  ((66))
ddee  llaa  llooii..  CC’’eesstt  ccee  qquuii  rreessssoorrtt  dduu  ddoossssiieerr  dd’’eennqquuêêttee  nnoo..  9944  1155  7700,,  ooùù
llaa  CCoommmmiissssiioonn  aa  ssttaattuuéé  qquu’’uunnee  iinnssttiittuuttiioonn  ffiinnaanncciièèrree,,  ppoouuvvaaiitt,,  eenn
vveerrttuu  ddee  cceettttee  ddiissppoossiittiioonn,,  ccoommmmuunniiqquueerr  àà  uunn  eennqquuêêtteeuurr  ddee  llaa
SSééccuurriittéé  dduu  rreevveennuu,,  ddaannss  llee  ccaaddrree  dd’’uunnee  eennqquuêêttee  ppoouurr  vviiee  mmaarriittaallee,,
ddeess  rreennsseeiiggnneemmeennttss  ppeerrssoonnnneellss  ccoonncceerrnnaanntt  llaa  ppllaaiiggnnaannttee,,  eett  ccee,,
ssuurr  ssiimmppllee  ddeemmaannddee  ddee  ll’’eennqquuêêtteeuurr..

CCeettttee  ssiittuuaattiioonn  ddiiffffèèrree  dduu  ccaass  ddee  ll’’aavvooccaatt  qquuii,,  rraappppeelloonnss__llee,,  nn’’aa  qquuee
llee  ppoouuvvooiirr  dd’’éémmeettttrree  eett  ddee  ffaaiirree  ssiiggnniiffiieerr  llee  ssuubbppooeennaa;;  llee  ttrriibbuunnaall
ppoouurrrraa  ccoonnttrraaiinnddrree  uunnee  ppeerrssoonnnnee  àà  ttéémmooiiggnneerr  eett//oouu  àà  ddééppoosseerr  lleess
ddooccuummeennttss..  PPaarr  ccoonnttrree,,  llee  ccoommmmiissssaaiirree__eennqquuêêtteeuurr  ppoossssèèddee  cceess
ppoouuvvooiirrss  ddee  ccoonnttrraaiinnttee  eett  dd’’oorrddoonnnnaannccee,,  eett  cc’’eesstt  lluuii  qquuii  eenntteenndd  lleess
ttéémmooiiggnnaaggeess  eett  rreeccuueeiillllee lleess  éélléémmeennttss  ddee  pprreeuuvvee,,  aauu  mmêêmmee  ttiittrree
qquuee  llee  ttrriibbuunnaall  ddaannss  llee  ccaaddrree  ddee  pprrooccéédduurreess  jjuuddiicciiaaiirreess..

ÀÀ  llaa  ddiifffféérreennccee  ddee  ll’’aavvooccaatt,,  lleess  rreennsseeiiggnneemmeennttss  ppeerrssoonnnneellss  rreeqquuiiss
ppaarr  uunn  ccoommmmiissssaaiirree__eennqquuêêtteeuurr  ppeeuuvveenntt,,  sseelloonn  llaa  CCoommmmiissssiioonn,,  lluuii
êêttrree  rreemmiiss  ddiirreecctteemmeenntt,,  ssuurr  ddeemmaannddee,,  ccoonnffoorrmméémmeenntt  àà  ll’’aarrttiiccllee  1188
((66))  ddee  llaa  llooii..  IIll  sseerraaiitt  ssaaggee,,  ttoouutteeffooiiss,,  dd’’eexxiiggeerr  ddee  ll’’eennqquuêêtteeuurr  llaa
pprreeuuvvee  ddee  ssoonn  iiddeennttiittéé,,  ddee  sseess  ppoouuvvooiirrss  eett  ddee  ll’’éétteenndduuee  ddee  ssoonn
mmaannddaatt,,  aavvaanntt  ddee  lluuii  rreemmeettttrree  lleess  ddooccuummeennttss..  EEnn  ccaass  ddee  ddoouuttee,,  ll’’oonn
ppeeuutt  ccoommmmuunniiqquueerr  aavveecc  llaa  CCoommmmiissssiioonn  dd’’aaccccèèss  àà  ll’’iinnffoorrmmaattiioonn..
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Résumés des enquêtes et décisions 
de la COMMISSION et des TRIBUNAUX SUPÉRIEURS

JJUUIINN  11999955

CCoommmmiissssiioonn  dd’’aaccccèèss  àà  ll’’iinnffoorrmmaattiioonn

DDoossssiieerr  9944  1122  2277 Kattan c. Lord Reading
Yacht Club

Art. 27 de la loi _ Accès aux noms des
membres du club s’étant opposés à la
candidature du demandeur. L’entreprise
explique que l’opposition des membres
s’est faite verbalement et que tous ont
demandé à ne pas être identifiés. La preuve
révèle que l’entreprise ne détient aucun
document contenant cette information. En
conséquence, la Commission, citant
l’article 27 de la loi, précise qu’elle ne peut
ordonner la production d’un document qui
n’existe pas, ni ordonner qu’un document
soit confectionné afin de satisfaire à la
demande d’accès. Quant à la demande de
l’entreprise, à l’effet que le demandeur soit
condamné au paiement des frais
judiciaires, la Commission déclare ne pas
avoir juridiction sur cette question. La
demande est donc rejetée.

DDéécciissiioonnss  ddee  llaa  CCoouurr  dduu  QQuuéébbeecc

DDoossssiieerr  550000__0022__000022110033__995555          Pichette c.
SSQ_Vie et C.A.I.

Art. 39 (2) et 61 à 63 de la loi, 55 et 462
C.P.C. _ Dossier de l’assuré _ Requête pour
permission d’en appeler d’une décision de
la Commission d’accès, autorisant
l’entreprise à refuser l’accès au dossier de
la demanderesse en vertu de l’art. 39 (2) de
la loi. LLaa  ppeerrmmiissssiioonn  dd’’eenn  aappppeelleerr  eesstt
rreeffuussééee. Malgré le refus de la Commission
d’ordonner à l’entreprise de lui donner
accès à son dossier d’assurée, la
demanderesse a obtenu les documents à
l’occasion de la procédure judiciaire
l’opposant à l’entreprise. Elle demande

quand même à ce Tribunal d’accorder la
permission d’en appeler de la décision de la
Commission, puisque celle_ci a rendu des
décisions contradictoires quant à
l’interprétation des dispositions concer-
nées. La Cour refuse la permission et
rejette la requête notamment parce que
l’intérêt concret, direct et immédiat de la
requérante n’existe plus (art. 61 de la loi et
55 C.P.C.). De plus, s’inspirant de la
jurisprudence concernant l’art. 462 C.P.C.,
qui prévoit qu’une demande ne peut être
rejetée pour le seul motif qu’elle ne vise à
obtenir qu’un jugement déclaratoire, le
Tribunal est d’avis qu’il est préférable que
la question soit débattue entre des parties
qui y ont un intérêt concret et qu’il n’y a pas
lieu que les questions de droit soulevées
soient examinées en appel dans ce dossier.
Il y a peu de chance que la question de droit
soulevée par les décisions divergentes de la
Commission soit portée devant cette Cour
avant longtemps.

EENNQQUUÊÊTTEESS  DDEE  LLAA  CCAAII    

JJUUIINN  11999955

DDoossssiieerr  9944  0022  6622 X. c. Trust Royal

Art 13 de la loi _ Communication _
Renseignements financiers _ PPllaaiinnttee: Une
employée de l’entreprise aurait com-
muniqué, sans consentement, des
renseignements concernant les certificats
de placement du plaignant, à un membre de
sa famille. LLaa  ppllaaiinnttee  eesstt  ffoonnddééee.. L’enquête
révèle qu’une employée de l’entreprise a
communiqué par téléphone avec plusieurs
clients de la succursale de Saint_Bruno, afin
de les informer qu’elle fermait pro-
chainement et que les comptes et
placements seraient transférés dans une
autre succursale. Dans le cas du plaignant,

cette employée a parlé à l’épouse, en
l’absence du plaignant. Elle a ainsi divulgué
à son épouse, le fait que son mari avait trois
certificats de placements garantis, et leur
valeur, renseignements qu’elle ignorait.
L’entreprise a donc communiqué des
renseignements personnels confidentiels,
sans le consentement de la personne
concernée, contrevenant à l’article 13 de la
loi. Comme cette situation est survenue peu
de temps après l’entrée en vigueur de la loi
(janvier ou février 1994), qu’il n’y avait pas
mauvaise foi de la part de l’entreprise et
qu’elle a depuis adopté un code de
déontologie informant les employés de leur
obligation de confidentialité quant à ces
renseignements, la Commission n’émet
aucune recommandation ou ordonnance
particulière.

DDoossssiieerr  9944  0077  0055 X. c. Banque Royale du
Canada et Y.

Art. 6, 13 et 18(6) de la loi, art. 294.1 du
Code de procédure civile (CPC) _
Communication _ Subpoena duces tecum _
Procédure judiciaire (divorce) _ PPllaaiinnttee:
La banque aurait communiqué à l’avocate
de l’ex_mari de la plaignante, dans le
cadre des procédures de divorce, sans son
consentement, des renseignements
financiers à son sujet, et ce, avant la tenue
de l’audience. LLaa  ppllaaiinnttee  eesstt  ffoonnddééee.
L’avocate avait fait signifier un subpoena
duces tecum à la banque, lui demandant
d’apporter les documents à l’audience,
dans le cadre d’une procédure de divorce.
Le subpoena indiquait toutefois que
l’envoi d’un document assermenté aux
bureaux de l’avocate éviterait proba-
blement à la banque de devoir envoyer
quelqu’un au tribunal. La banque a
transmis les documents à l’avocate, qui a
fait signifier à la plaignante un avis de
dépôt d’un rapport d’une institution
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financière, tel que le prévoit l’art. 294.1
CPC. La Commission considère que la
banque a contrevenu à l’art. 13 de la loi, en
communiquant les documents à l’avocate
avant l’audience, et ce, sans le
consentement de la plaignante. Selon la
Commission, et le Barreau du Québec qui
est intervenu dans le présent dossier, un
subpoena est une assignation à com-
paraître, un ordre visant à contraindre un
témoin à se présenter devant le tribunal
pour témoigner ou pour y produire des
documents. Toutefois, il ne constitue pas
un ordre ou une autorisation de
communiquer des documents à l’avocat qui
l’émet. L’art. 18(6) de la loi permet à une
entreprise qui reçoit un subpoena de se
présenter devant le tribunal et d’y déposer
les documents demandés. L’entreprise ou
toute autre partie pourra alors s’objecter au
dépôt des documents, si elle a des motifs de
le faire, et le tribunal tranchera. L’art.
294.1 CPC permet le dépôt, avant
l’audience, de certains documents dont
l’avocat a possession. Toutefois, il ne
dispense pas l’avocat, ou l’entreprise qui
détient les renseignements personnels de
respecter la loi. Enfin, la Commission est
également d’avis que l’article 6 de la loi
oblige l’avocat qui désire obtenir de tels
renseignements dans le cadre de procé-
dures judiciaires, à obtenir le consen-
tement de la personne concernée, afin de
pouvoir les recueillir auprès d’un tiers. Sur
ce point, le Barreau est plutôt d’avis que
l’article 6 (2) permet la cueillette de tels
renseignements, sans le consentement de
la personne concernée, puisque la collecte
auprès d’un tiers est nécessaire afin de
s’assurer de l’exactitude des
renseignements. (Nous vous référons à
l’article du Bulletin de juin 1995 qui traite
de cette question.)

DDoossssiieerr  9944  0088  3333 X. c. Groupe Rona
Dismat

Art. 2 et 13 de la loi _ Renseignement
personnel _ Communication _ Affichage de
la productivité d’un employé _ PPllaaiinnttee:
L’entreprise (employeur) aurait affiché
dans l’entrepôt les résultats de la

productivité du plaignant, et ce, sans son
consentement. LLaa  ppllaaiinnttee  eesstt  ffoonnddééee.  Le
taux de productivité mensuel d’un employé
est un renseignement personnel puisqu’il
concerne l’employé et permet de
l’identifier, i.e. de révéler quelque chose sur
cette personne, à savoir sa performance au
travail. De même, le nom d’une personne,
associé au fait qu’il est parmi les cinq
meilleurs employés du mois, constitue un
renseignement personnel au sens de l’art. 2
de la loi. En affichant le nom, le rendement
et le rang des cinq meilleurs employés
chaque mois, l’entreprise contrevient à
l’art. 13 de la loi en communiquant des
renseignements personnels concernant ses
employés, sans leur consentement. C’est le
caractère personnel du renseignement qui
est déterminant et non l’objectif visé par
l’employeur, si louable soit_il, ou encore
l’aspect positif ou négatif du rensei-
gnement. Un renseignement personnel
permet de distinguer une personne d’une
autre et peut être privé ou public, subjectif
ou qualitatif, factuel ou objectif. Le taux de
productivité , bien que factuel, est un
renseignement personnel que l’entreprise
recueille, détient et utilise dans le cadre de
l’exploitation de son entreprise, contrai-
rement à ses prétentions à l’effet que la loi
ne viserait pas toute information relative à
un employé et découlant de l’exercice de ses
fonctions, puisque cela ne ferait pas partie
de la vie privée de l’individu. La Com-
mission rejette également la prétention de
l’entreprise à l’effet qu’il y avait
consentement des employés puisque le
syndicat, qui représente les employés, a
consenti à l’instauration de ce système. Elle
est d’avis que le syndicat détient un mandat
de négocier des conditions de travail pour et
au nom des employés, mais que ce mandat
ne s’étend pas à la renonciation d’un droit
individuel fondamental comme celui de la
confidentialité des renseignements person-
nels, et qu’un tel accord serait entaché de
nullité. La Commission demande à l’entre-
prise de requérir le consentement des
employés concernés, s’il veut continuer
d’afficher le nom des cinq employés les plus
performants et leur taux de productivité.

DDoossssiieerr  9944  1122  1177          X. c. Le Club Vidéo
International

Art. 5 de la loi _ Collecte _ Renseignements
d’identité _ Numéro d’assurance sociale _
Numéro d’assurance_maladie _ Permis de
conduire _ Abonnement _ PPllaaiinnttee:
L’entreprise exigerait de ses futurs
membres qu’ils fournissent leurs nom,
adresse, numéro de téléphone, NAS, NAM,
date de naissance, permis de conduire,
grandeur et couleur des yeux, sous peine de
se voir refuser le membership. LLaa  ppllaaiinnttee  eesstt
nnoonn  ffoonnddééee.. Devant la version
contradictoire des plaignants et de
l’entreprise sur les renseignements qui sont
recueillis lors de l’abonnement, la
Commission a envoyé, de façon anonyme,
un employé afin de vérifier quels
renseignements étaient effectivement
recueillis. Cette vérification anonyme a
permis d’établir que les seuls rensei-
gnements exigés et recueillis sur la
demande d’adhésion sont: le nom, l’adres-
se, le numéro de téléphone résidentiel et au
travail, le nom d’autres personnes auto-
risées à louer, le nom d’une référence et son
numéro de téléphone. Si le paiement
s’effectue par carte de crédit, l’entreprise
recueille également le numéro de la carte et
la date d’échéance. Compte tenu de la
nature de l’entreprise, la Commission est
d’avis que ces renseignements sont
nécessaires à l’objet du dossier, soit
l’exécution du contrat de location de films
ou d’appareils vidéo. Lors de la vérification
anonyme, l’entreprise a demandé de voir
deux cartes d’identité, soit le permis de
conduire et la carte d’assurance_maladie.
L’employé a vérifié ces documents mais n’a
pas noté les numéros sur le formulaire
d’adhésion. Il n’y a donc pas collecte de ces
renseignements. La Commission constate
que l’événement impliquant les plaignants
est accidentel et ne constitue pas une
pratique généralisée. Elle incite l’entreprise
à s’assurer que chaque membre de son
personnel possède une connaissance
adéquate de sa politique et de ses modalités
d’application afin d’éviter que des
situations semblables ne se reproduisent.
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DDoossssiieerr  9955  0011  1122 X. c. Cabine
téléphonique

Art. 5 et 9 de la loi, art. 9.001 de la Loi sur
l’assurance_maladie _ Collecte _ Refus de
vendre un bien payé par chèque _ Numéro
d’assurance_maladie __  PPllaaiinnttee:
L’entreprise exigerait la présentation de
la carte d’assurance_maladie lors du
paiement par chèque. LLaa ppllaaiinnttee  eesstt
ffoonnddééee.. La Commission souligne à
l’entreprise que l’article 9.001 de la Loi
sur l’assurance_maladie interdit d’exiger
la production de ce document, et ce,
même si la compagnie qui garantit les
chèques à l’entreprise exige ce rensei-
gnement. Elle rappelle également les
obligations imposées par les articles 5 et 9
de la loi aux entreprises quant à la collecte
de renseignements personnels et au refus
de vendre un bien pour le motif qu’une
personne refuse de fournir un rensei-
gnement.

DDoossssiieerr  9955  0055  9955  eett  9955  0055  9966 X. c. Vidéo
Super Choix

Art. 9.001 Loi sur l’assurance_maladie et
art. 61 de la loi modifiant le Code de la
sécurité routière _ Collecte _ Club vidéo _
Numéro d’assurance_maladie (NAM) _
Permis de conduire _ PPllaaiinnttee:: L’entreprise
recueillerait le NAM lors d’un nouvel
abonnement. LLaa ppllaaiinnttee  eesstt  ffoonnddééee.. La
Commission signale à l’entreprise que
l’art. 9.001 de la Loi sur l’as-
surance_maladie interdit d’exiger la
production de la carte pour des services
autres que des services de santé ou
sociaux. De même, elle précise que l’art. 61
de la loi modifiant le Code de la sécurité
routière prévoit que le titulaire d’un
permis de conduire n’est tenu de produire
celui_ci qu’à la demande d’un agent de la
paix ou de la Société de l’assu-
rance_automobile et à des fins de sécurité
routière. Enfin, elle rappelle qu’elle a
entrepris l’étude de la problématique de
collecte des identifiants par les clubs vidéo
et qu’elle informera l’entreprise dès
qu’elle aura statué sur des lignes
directrices en la matière.

Dossier 9955  0066  3333  eett  9955  0066  4400 X. c. Les 

Services de protection Burns
international limitée

Dommages et intérêts réclamés suite à
une divulgation non autorisée de
renseignements personnels concernant
des employés _ La Commission ne fait pas
enquête. Elle rappelle à l’entreprise ses
obligations en matière de protection des
renseignements personnels. Par ailleurs,
elle signale au plaignant qu’il n’est pas du
ressort de la Commission d’octroyer des
dommages et intérêts à un individu suite
au non_respect par une entreprise de la
Loi sur le secteur privé.

DDoossssiieerr  9955  0077  0011 X. c. Regroupement
des aveugles et des amblyopes du
Montréal_métropolitain

Art. 13 de la loi _ Communication _
Références _ Employeur potentiel _
PPllaaiinnttee:: Le Regroupement aurait
communiqué des renseignements per-
sonnels concernant la plaignante à un
employeur virtuel, sans son consen-
tement. La Commission rappelle que les
associations tel que le Regroupement sont
assujetties à la loi à titre d’entreprise et
qu’elles doivent protéger les rensei-
gnements personnels concernant leurs
membres. Les renseignements ainsi
communiqués ne pouvaient l’être sans le
consentement de la personne concernée
(art. 13).

DDoossssiieerr  9955  0077  1100 X. c. Rentaway inc. 

Art. 5 de la loi _ Collecte _ Numéro de
permis de conduire _ PPllaaiinnttee:: L’entreprise
recueillerait le numéro de permis de
conduire de toute personne qui désire
louer un véhicule et l’inscrirait sur le
contrat de location. LLaa  ppllaaiinnttee  eesstt  nnoonn
ffoonnddééee. Ce renseignement est nécessaire
et préalable à toute location de véhicule
afin de permettre à l’entreprise de
location de s’assurer que la personne
dispose d’un permis de conduire qui
l’habilite à circuler avec une automobile

ou un camion. Quant à l’inscription de ce
renseignement sur le contrat, la
Commission est d’avis qu’elle est en lien
direct avec les obligations et les respon-
sabilités de chacune des parties en la
matière.

La Commission a également fermé les
dossiers d’enquête suivants, dans
lesquels elle n’a pas fait enquête:

DDoossssiieerrss  9955  0044  8822,,  9955  0066  3322,,  9955  0066  7744,,  9955
0077  1188..
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